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Document de travail présenté pour engager un débat stratégique sur les futurs enjeux environnementaux dans l’Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés

Objet


L’objet du présent document de travail est d’engager, à partir des premiers résultats obtenus par le Comité pour la protection de l’environnement, un débat stratégique sur les futurs enjeux environnementaux dans l’Antarctique et ses écosystèmes dépendants et associés, qui pourrait donner lieu à un examen des responsabilités et des tâches confiées audit comité.  Revêtent une importance particulière pour le comité les procédures d’évaluation et de suivi comme le stipulent les dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.  Un tel débat pourrait engendrer, conformément au Protocole, un processus d’élaboration d’une stratégie de gestion durable de l’environnement dans l’Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés.
Rappel des faits

A la septième réunion du Comité pour la protection de l’environnement tenue en juin 2004 au Cap (Afrique du Sud), la Suède a fait remarquer que le comité avait achevé avec succès la première phase de ses travaux et qu’il entrait maintenant dans une nouvelle phase lui offrant diverses possibilités d’entreprendre de nouveaux travaux importants.  Au nombre de ces possibilités pourraient figurer celle de recourir d’une manière plus systématique le comité pour des questions d’ordre stratégique en vue de relever les défis existants et futurs de l’environnement en Antarctique et celle de synthétiser les connaissances accumulées au titre des recherches menées sur l’environnement dans l’Antarctique et autres questions similaires aux fins de la gestion la meilleure possible de l’environnement en Antarctique (voir le Rapport final de la septième réunion du Comité pour la protection de l’environnement en 2004, point 3, Fonctionnement du CPE, paragraphes 6 et 7). 


Il semblerait que le volume des activités, le nombre des scientifiques et des touristes, et le commerce dans la zone du Traité sur l’Antarctique aient augmenté, que leur fréquence soit plus élevée et que leur complexité s’accentue.  L’Année polaire internationale 2007-2008 devrait susciter un intérêt de plus en plus grand pour l’Antarctique et générer de nouvelles activités éventuelles sur place.  Ce qui se soldera par une intensification des pressions sur l’environnement en Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés. 


La récente mise en place du secrétariat du Traité sur l’Antarctique a elle aussi créé des conditions nouvelles pour les futurs travaux du Comité pour la protection de l’environnement.


Compte tenu de ce qui précède, la Suède présente ce document après en avoir débattu avec d’autres Parties auxquelles elle a demandé leur avis. 

Stratégie

En vertu de l’article 2 du Protocole relatif à la protection de l’environnement, les Parties s’engagent à assurer la protection globale de l’environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés, et elles conviennent de désigner l’Antarctique comme réserve naturelle, consacrée à la paix et à la science. 


L’article 12 du Protocole relatif à la protection de l’environnement impose au Comité pour la protection de l’environnement l’obligation de donner des avis aux Parties sur un certain nombre de questions concernant la mise en œuvre du Protocole.  Ces questions comprennent des questions de prévention, l’application et la mise en oeuvre des procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE), l’élaboration de rapports sur l’état de l’environnement en Antarctique et les besoins en matière de recherche scientifique relatifs à la mise en oeuvre du Protocole. 


Pour que le Comité pour la protection de l’environnement puisse s’acquitter de ses responsabilités et mener à bien un éventail aussi large de tâches, il semblerait utile qu’il adopte une approche plus stratégique et plus globale des faits nouveaux dans l’Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés.  La Suède suggère que le comité s’interroge sur la mise en place éventuelle d’une telle approche.  Une option pourrait consister à élaborer une stratégie à court terme comme à long terme pour la totalité de ses activités qui relèvent de son obligation de donner des avis sur l’environnement. 


L’élaboration d’une telle stratégie pourrait être l’agent catalyseur du processus consistant à obtenir une vue globale de la situation.  La Suède pense que cette approche pourrait également faciliter les processus de planification car elle mettrait en relief le rôle des questions liées à l’environnement dans la prise des décisions, et promouvoir la coopération en matière de recherche.

Conclusion


La Suède propose qu’à la huitième réunion du Comité pour la protection de l’environnement à Stockholm en juin 2005, les Parties engagent un débat fondamental sur les questions stratégiques des travaux du comité ainsi que sur les futurs enjeux pour l’environnement.

